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Le conseil de Thomas Lubanga Dyilo 
Me Jean Flamme 
Mme Veronique Pandanzyla 

n° ICC-01104-01/06 

Le Bureau du Procureur 
M. Luis Moreno Ocampo, Procureur 
Mme Fatou Bensouda, Procureur Adjoint 
M. Ekkehard Withopf, Premier substitut 
M. Fabricio Guariglia, Premier substitut 
en appel 
Les representants legaux des victim.es 
a10001106 a a10003/06 
Me Luc Walleyn 
Me Franck Mulenda 
Le representant legal de la victime 
a/0105/06 
Me Carine Bapita Buyangandu 

Reponse des victimes a/0001/06, a/0002/06 et a/0003/06 concemant la requete de la 
Defense du 16 novembre 2006 

Public 

SITUATION EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO 
AFFAIRE 

LE PROCUREUR 
cl THOMAS LUBANGA DYILO 

M. Bruno Cathala Greffier: 

Composee comme suit : 
M. le juge Erkki Kourula, juge president 
M. le juge Philippe Kirsch 
M. le juge Georghios M. Pikis 
Mme la juge Navanethem Pillay 
M. le juge Sang-Hyun Song 
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1 Voir le« Defense Request for an Order Regarding Non-Compliance with the Time Limits», n° ICC- 
01/04-01/06-708, 16 novembre 2006. 
2 Voir I'« Order of the Appeals Chamber», n° ICC-01/04-01/06-727, 24 novembre 2006. 
3 Voir le «Defense Appeal Against the 'Decision sur la demande de mise en liberte provisoire de 
Thomas Lubanga Dyilo' », n° ICC-01/04-01/06-618, 26 octobre 2006. 

3. A titre subsidiaire, si la Chambre d' appel devait rejeter la « Reponse des 

victimes a/0001/06, a/0002/06 et a/0003/06 a l'appel de la Defense concernant la 

2. Dans le cas d' espece, les representants legaux des victimes font valoir que le 

non respect du delai eu egard a la soumission de leur reponse est sans prejudice des 

droits de la Defense puisque la Chambre d' appel n' avait pas encore statue sur leur 

requete d' appel deposee le 26 octobre 20063 a la date du depot des observations des 

representants legaux, et que la Defense avait la possibilite de repondre aux 

arguments juridiques developpes dans les <lites observations. 

1. Le delai prevu a la norme 64-5 du Reglement de la Cour n' est pas impose a 
peine de nullite. Des lors, il appartient a la Chambre d' appel d' apprecier les 

consequences du non respect dudit delai. 

observations suivantes. 

Les representants Iegaux des victimes a/0001/06, a/0002/06 et a/0003/06 presentent les 

Vu I' ordonnance de la Chambre d' appel du 24 novembre 20062 ; 

Vu le « Defence Request for an Order Regarding Non-Compliance with Time Limits » 

deposee le 16 novembre 20061; 
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4 Voir la« Reponse des victimes a/0001/06, a/0002/06 et a/0003/06 a l'appel de la Defense concemant la 
Decision sur la demande de mise en liberte provisoire de Thomas Lubanga Dyilo », n° ICC-01/04- 
01/06-704, 16 novembre 2006 (la « Reponse des victimes » ). 
5 Voir les «Observations des victimes a/0001/06, a/0002/06 et a/0003/06 sur la demande de mise en 
liberte introduite par la defense», n° ICC-01/04-01/06-530, 9 octobre 2006. 
6 Ibid., par. 11-15, pp. 4-6. 

5. D' ailleurs, la procedure liee a la mise en liberte provisoire de Thomas Lubanga 

Dyilo affecte directement les interets personnels des victimes tels qu' enonces dans les 

observations deposees par les representants legaux le 9 octobre 2006 et qui restent 

inchanges". 

concernes. 

interets personnels des victimes a/0001/06, a/0002/06 et a/0003/06 sont directement 

4. En tout etat de cause, les representants legaux des victimes demande ace que 

leur soit garanti «le droit d'assister et de participer a toute la procedure [ ... ] sauf si la 

chambre concernee juge que, dans les circonstances de l'espece, son intervention doit se 

limiter au depot d'observations et de conclusions ecriies » conformement a la regle 91-2 du 

Reglement de procedure et de preuve. Les representants legaux des victimes 

estiment que dans le cadre de la presente procedure, ils devraient etre autorises a 

assister a toute audience eventuellement tenue par la Chambre d' appel et a presenter 

leurs vues et preoccupations, avec l' accord prealable de la Charnbre, lorsque les 

Decision sur la demande demise en liberte provisoire de Thomas Lubanga Dyilo »4, 

les representants legaux des victirnes rappellent que leurs observations soumises a la 

Charnbre preliminaire le 9 octobre 2006 en premiere instance5 font parties du dossier 

transmis a la Chambre d' appel et peuvent done etre prises en compte par cette 

derniere. 
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7 Voir la Reponse des victimes, op. cit. supra note 4. 

A titre subsidiaire, si la Chambre d' appel n' autorise pas les victimes a/0001/06, 

a/0002/06 et a/0003/06 a exposer oralement leurs vues et preoccupations lors 

d' audience eventuellement tenues, les representants legaux demandent a etre 

autorises a soumettre des observations ecrites sur toute questions ayant un impact 

sur les interets des victimes souleves par l' Accusation ou la Defense lors de la 

procedure en appel, selon les modalites fixees par la Chambre. 

Autoriser les representants legaux des victimes a soumettre des observations ecrites 

sur toute question ayant un impact sur les interets des victimes soulevee par 

l' Accusation ou la Defense lors de la procedure en appel, selon les modalites fixees 

par la Chambre. 

Autoriser les representants legaux des victimes a participer a toute audience relative 

a l' appel de la Defense en l' espece et a y exposer oralement les vues et 

preoccupations des victimes a/0001/06, a/0002/06 et a/0003/06. 

Accepter la reponse des representants Iegaux des victimes a/0001/06, a/0002/06 et 

a/0003/06 du 16 novembre 20067• 

PLAISE A LA CHAMBRE D' APPEL : 

ACES CAUSES 
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Pays-Bas 

A La Haye 

Fait le 29 novembre 2006 

Franck Mu en a et Luc Walleyn (absent a la signature) 
Representants Iegaux des victimes a/0001/06, a/0002/06 et a/0003/06 
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